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Jugements non rapportés 

Divorce 

Adultère 
Jugement conditionnel 
Art. 3 et 13, S.C. 1967-68, chap. 24 

Savard v. Savard, C.S.Q., n° 73-D 
22 octobre 1968, juge W. Morin 

Les époux, qui ont vingt-trois et vingt-quatre ans, sont mariés 
depuis quatre ans et ont eu un enfant. Ils vivent séparés de fait depuis 
un an et demi et depuis le mari vit en concubinage avec une demoiselle 
à Montréal. 

La requête a été présentée par la femme et à l'audience les deux 
époux se sont fait entendre. 

Le mari a admis vivre en concubinage et avoir commis l'adultère 
avec une demoiselle nommée. Il accepte aussi qu'il n'est pas en mesure 
de garder l'enfant du mariage. 

En égard à la preuve et vu l'article 3 de la loi sur le divorce, le juge 
accorde à la requérante un jugement conditionnel de divorce selon le texte 
de l'article 13 de la loi, et lui accorde aussi la garde de l'enfant. 

Cruauté physique et mentale 
Alcoolisme 
Abandon 
Séparation de fait 
Jugement conditionnel 
Art. 3 et 13, S.C. 1967-68, chap. 24 

Jean v. Lavoie, C.S. Alma, n° 72-D 
21 novembre 1968, juge A. Dubé 

Les époux sont mariés depuis vingt et un ans et ont eu sept enfants. 
Ils vivent séparés, en raison de la désertion du foyer de l'époux, depuis 
douze ans. 
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La requérante demande le divorce alléguant cruauté physique et 
mentale, due à l'alcoolisme de son mari, aux injures qu'elle recevait de 
lui lorsqu'il était ivre. Le mari n'a, en outre, pourvu aux besoins essen­
tiels de la famille, en particulier depuis son abandon du foyer il y a douze 
ans. 

Avant cette période de douze ans, la femme a tenté à plusieurs 
reprises, mais vainement, de ramener son mari au foyer. 

L'intimé n'a pas comparu. 
En égard à la preuve satisfaisante et vu les articles 3 et 13 de la loi 

sur le divorce, le juge accorde à la requérante un jugement conditionnel 
de divorce et la garde de sa fille mineure. 

E. C. 


